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J.-B.  Dufresne,  comptable,  25  Avenue  Clermont. 

J.  A.  Brisebois,  instituteur,  1030  Saint-Hubert. 

François  George  Crépeau,  N.P.,  310  Visitation. 

J.  A.  E.  Gauvin,  pharmacien,  850  Sainte-Catherine  Est. 

A.  F.  Jeannotte,  M.D.,  médecin  en  chef  des 

Artisans  Canadiens-Français,  391  Visitation. 

Trefflé  Charpentier,  Entrepreneur,  257  Ave.  Papineau. 

Joseph  Lamoureux,  ex-échevin  Outremont, 

817  Boulevard  Saint-Joseph. 

Joseph  Courtois,  Courtier  d'Assurance,  263  Visitation. 

Louis  Brazeaux,  cultivateur,  Beauharnois,  Que. 

J.  Edm.  Morin,  de  P.  Poulin  &  Co.,  Marché  Bonsecours. 

Odilon  Bélanger,  120  Fabre. 

J.  Edouard  Tremblay,  marchand  de  bois,  17  Chambly. 

Dme  Odila  Benoit,  25  Ave.  Clermont. 

L.  Z.  Renaud,  M.D.,  Mascouche. 

S.  Jeannotte,  Boucher,  591  Demontigny  Est. 

Médéric  Martineau,  903  St-Denis,  Montréal. 

Normandin  &  Frères,  marchands  de  Bois,  371  Papineau. 

H.  O.  Viau,  marchand  de  meubles,  2014  St-Jacques. 

Arthur   G  rave  I,   manufacturier,   19    St-George. 

J.  O.  Labrecque,  marchand  de  Charbon,  425  St-André. 

J.  E.  Bastien,  M.D.,  176  Visitation. 

Alphonse   Ménard,  voiturier,  1070  Lafontaine. 

Horace  Lafrance,  127  Montcalm. 

Arthur  Lapalme,  177  Berri. 

Isidore  Laviolette,  M.D.,  384  Panet. 

François   Bergeron,  manufacturier,   15   St-Georges. 

Pierre  Louis  Dupuis,  957  St-Denis. 

Rosaire  Dupuis,  957  St-Denis. 

J.  A.  Emile  Boileau,  N.P.,  529  Rachel  Est. 

Aurèle  Maurice,  145  St-Paul. 

J.  H.  A.  Fauteux,  99  Christophe  Colomb. 

Dme  P.  A.  Morin,  1356  St-André. 

G.  H.  Vaillancourt,  Sherbrooke. 

L.   Dalcourt,  Maître-Plombier,  230  Maisonneuve. 


LA  MUTUALITE  PERFECTIONNEE 

Ou  a  dit  que  le  dernier  siècle  écoulé  resterait 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  "Siècle  de  la 
Mutualité. "  Il  a  vu,  en  effet,  cette  grande  puis- 
sance économique  et  sociale,  la  Mutualité,  réa- 
liser des  bienfaits  immenses  pour  le  soulage- 
ment des  misères  humaines.  Mais  que  n'accom- 
plira pas  le  XXe  siècle,  qui  recueille  les  tradi- 
tions mutualistes  de  son  aîné  et  se  prépare  à 
les  conduire  à  un  degré  de  perfectionnement 
et  d'efficacité  de  plus  en  plus  admirable! 

Il  sera,  sans  conteste,  le  siècle  du  bien-être 
atteint  et  généralisé,  au  moyen  de  la  Coopéra- 
tion et  de  l'Epargne  systématiquement  mises  à 
profit  par  chacun  au  bénéfice  de  tous.  Il  verra 
les  conséquences  les  plus  heureuses  jaillir  de 
l'application  du  grand  précepte  évangélique  et 
philantropique  :  —  Aidez-vous  les  uns  les  au- 
tres ! 

Entraînés  par  ce  mouvement  général  de 
l'humanité  vers  de  meilleures  conditions  de 
vie,  par  le  mutuel  concours  des  bonnes  volontés, 
et  la  mise  à  profits  communs  d'une  certaine 
partie  des  énergies  sociales,  quelques  mutua- 
listes d'expérience  se  sont  posé  cette  question: 

Le  temps  n'est-il  pas  venu  d'élaborer  un 
système  de  la  "Mutualité  perfectionnée"  capa- 
ble d'assurer  à  tous  la  jouissance  d'une  partie 
de  ses  économies  de  son  vivant?  L'homme  du 
peuple  serait-il  irrémédiablement  condamné  à 
peiner  sans  cesse,  à  n'amasser  toujours  que 
pour  ceux  qui  viendront  après  lui? 


Et  de  leurs  recherches  consciencieuses  est 
sortie  la  solution  heureuse  de  ce  grave  pro- 
blème: Assurer  à  chacun  LA  LIBRE  POS- 
SESSION DE  SON  "CHEZ  SOL" 

UN  COIN  DE  TERRE  ET  SON 
FOYER 

Pour  rendre  possible  à  tout  travailleur  éco- 
nome cette  conquête  dont  bien  peu  n'ont  pas 
fait  le  rêve  très  légitime:  Posséder  en  propre 
une  humble  maisonnette  et  une  parcelle  de  la 
terre,  ne  serait-ce  que  juste  ce  qu'il  en  faut 
pour  porter  les  assises  de  son  foyer/'  bien  des 
plans  ont  déjà  été  proposés. 

La  Compagnie  Mutuelle  d'Immeubles  vient 
offrir  sa  solution  qui  sera  certainement  recon- 
nue supérieure  à  toutes  autres  institutions  con- 
nues jusqu'à  ce  jour. 

Ce  dont  les  fondateurs  de  la  C.  M.  I.  se 
glorifient,  ce  n'est  pas  tant  d'avoir  fondé  une 
société  nouvelle  de  coopération  sociale  et  éco- 
nomique, ni  de  l'avoir  fait  connaître  et  approu- 
ver par  l'Etat;  mais  d'avoir  réalisé  dès  sa 
fondation  des  conditions  de  facilité,  d'efficacité 
et  de  sécurité  encore  inconnues  jusqu'ici. 

A  l'union  qui  fait  déjà  la  force  ils  ont  trouvé 
moyen  de  faire  aussi  produire  le  capital.  Isolés, 
les  gens  peu  fortunés  resteraient  toujours  avec 
des  ressources  restreintes,  dans  l'impossibilité 
de  réaliser  leur  grande  et  noble  ambition  :  deve- 
nir propriétaires  du  foyer  et  du  coin  de  terre 
qu'ils  habitent;  investir  leurs  modestes  écono- 
mies dans  un  placement  de  tout  repos,  le  plus 
sûr  et  le  plus  avantageux  pour  eux. 

Eh  bien!  la  C.  M.  I.  vient  grouper  ensemble 
toutes    ces    ressources    insuffisantes    en    elles- 


mêmes.  Elle  en  compose  un  faisceau  puissant 
de  coopération  qui  permet  d'accomplir  pour 
tous  et  par  tous  ce  dont  chacun  n'eut  pas  été 
capable  par  lui  seul. 

LE  BUT  DE  LA  C.  M.  I. 

Comme  il  vient  d'être  exposé,  le  but  de  La 
Compagnie  Mutuelle  d'Immeubles,  c'est  de 
fournir  à  tous  le  moyen  facile  et  certain  d'ac- 
quérir son  chez  soi,  de  devenir  propriétaire 
d'un  immeuble  de  ville  ou  d'une  ferme  à  la 
campagne;  de  se  libérer  d'une  hypothèque  qui 
tient  sa  victime  sous  le  joug  de  lourds  intérêts 
à  payer  indéfiniment. 

On  s'inscrit  dans  la  C.  M.  I.  pour  un,  deux, 
ou  plus  de  ses  certificats  de  ($1,000.00)  mille 
piastres  chacun. 

Avant  de  recevoir  le  montant  de  son  certifi- 
cat, le  porteur  verse  au  fonds  du  capital  la 
modique  somme  de  $2.00  par  mois  par  chaque 
certificat  de  mille  piastres  ($1,000.00)  plus  30 
cents  pour  l'administration. 

Quand  son  certificat  vient  en  force,  le  por- 
teur en  touche  le  plein  montant,  mille  piastres 
($1,000.00).  A  partir  de  ce  moment,  les  verse- 
ments mensuels  sont  de  trois  fois  plus,  c'est-à- 
dire  de  six  piastres  ($6.00)  par  mois  pour 
chaque  certificat  de  mille  piastres  ($1,000.00) 
plus  90  cents  pour  l'administration  jusqu'à 
remboursement  final  de  la  balance  restant  due 
sur  le  mille  piastres  ($1,000.00). 

Tous  les  versements  susdits  de  $2.00  et 
$6.00  vont  au  Capital  Coopératif  et  sont  tous 
en  acompte  sur  le  $1,000.00  que  le  porteur  de 
certificat  a  reçu. 


EXEMPLE 

La  C.  M.  I.  expose  ci-après  trois  tableaux 
différents  et  le  public  pourra  se  convaincre  par 
lui-même  que,  en  supposant  qu'un  porteur  de 
certificat  reçoive  son  $1,000.00  soit  après  50, 
70  ou  90  mois  d'attente,  jamais  le  membre 
n'aura  plus  de  $150.00  à  verser  au  fonds  d'admi- 
nistration pour  jouir  du  revenu  de  $1,000.00 
durant  12  à  15  ans,  temps  nécessaire  pour  le 
rembourser. 

.  Supposons  un  certificat  venant  en  force 
après  cinquante  mois  d'attente.  Le  porteur  a 
versé  deux  piastres  ($2.00)  par  mois  au  Capital 
de  Coopération,  plus  trente  centins  (30c)  pour 
les  fins  d'administration. 

Il  a  donc  payé  en  tout  cent  quinze  piastres 
($115.00);  soit  cent  piastres  au  fonds  d'amor- 
tissement du  capital  dont  il  va  bénéficier,  et 
quinze  piastres  ($15.00)  au  fonds  d'adminis- 
tration. Son  certificat  venant  en  force,  il  reçoit 
son  mille  piastres  ($1,000.00). 

Il  paiera,  à  partir  de  ce  moment,  six  piastres 
($6.00)  par  mois  au  fonds  de  coopération  jus- 
qu'à complet  remboursement  du  $1,000.00  dont 
il  a  bénéficié.  Mais  comme  il  y  a  déjà  cent 
piastres  ($100.00)  de  versées  en  acompte,  il  ne 
lui  reste  que  neuf  cent  piastres  ($900.00)  à 
rembourser  par  versements  de  $6.00  par  mois; 
soit  pour  cent  cinquante  mois,  ou  douze  ans 
et  six  mois  de  paiements  faciles. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  l'adhérent 
a  dû  verser  au  fonds  de  Talministration  une 
somme  totale  de  cent  trente-cinq  piastres 
($135.00),  répartie  en  cent  cinquante  verse- 
ments, de  même  façon. 


1er  EXEMPLE  à  50  MOIS 

Fonds  coopératif  avant  échéance 
50  mois  à  $2.00  par  mois $100.00 

A  l'administration 
50  mois  à  $0.30  par  mois 15.00 

Remboursement  au   fonds  coopératif  après  échéance 
150  mois  à  $6.00  par  mois 900.00 

Remboursement  à  l'administration 
150  mois  à  $0.90  par  mois 135.00 


Déboursé  Total $1,150.00 


2ième    EXEMPLE   à  70    MOIS 

Fonds  coopératif  avant  échéance 
70  mois  à  $2.00  par  mois $140.00 

A  l'administration 
70  mois  à  $0.30  par  mois 21.00 

Remboursement  au  fonds  coopératif  après   échéance 

143  mois  à  $6.00  par  mois 858.00 

1  mois  à  $2.00  étant  la  balance 2.00 

A  l'administration 

143  mois  à  $0.90 128.70 

1  mois  à  $0.30 .30 

Déboursé  Total $1,150.00 


3ième  EXEMPLE  à  90  MOIS 

Fonds  coopératif  avant  échéance 
90  mois  à  $2.00  par  mois $180.00 

A  l'administration 
90  mois  à  $0.30 27.00 

Remboursement  au  fonds  coopératif  après  échéance 

130  mois  à  $6.00 816.00 

1  mois  à  $4.00  balance  de  $1,000 4.00 

A  l'administration 

136  mois  à  $0.90 122.40 

1  mois  à  $0.60 .60 

Déboursé  Total $1,150.00 

Ces  trois  tableaux  prouvent  donc  que  le 
membre  ne  versera  jamais  plus  de  $1,150  pour 
chaque  $1,000  reçu  de  la  C.  M.  I. 

S'il  arrivait  encore  que  quelqu'un  ne  pour- 
rait comprendre  clairement  ces  tableaux,  la 
C.  M.  I.  l'invite  cordialement  à  venir  à  nos 
bureaux,  quérir  tous  les  renseignements  pos- 
sibles. 
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ECONOMIE  PRATIQUE 

Une  saine  économie  commande  à  tout  père 
de  famille  de  mettre  de  côté  une  partie  de  son 
salaire  de  chaque  mois.  Une  des  manières  les 
plus  faciles  et  les  plus  pratiques  d'accomplir 
ce  devoir,  c'est  de  souscrire  un  ou  plusieurs 
certificats  à  la  Compagnie  Mutuelle  d'Immeu- 
bles. Une  étude  sommaire  du  système  de  mu- 
tualité que  pratic-  :  cette  institution  convaincra 
tous  les  intéressés  eue  la  C.  M.  I.  met  à  leur 
portée  le  moyen  le  plus  rationnel  et  le  plus  sûr 
d'assurer  le  bien-être  de  leurs  vieux  jours  et 
le  confort  de  leur  famille. 

Le  plus  tôt  vous  vous  inscrivez  dans  la 
C.  M.  L,  le  moins  d'argent  vous  gaspillez  en 
pure  perte  à  payer  un  loyer  dont  vous  pourriez 
profiter  vous-même  en  devenant  propriétaire. 

POUR  VOS  ENFANTS 

Mères  de  familles,  qui  avez  tant  à  coeur 
d'assurer  l'avenir  de  vos  enfants,  il  importe  de 
signaler  à  votre  attention  particulière  les  avan- 
tages du  système  de  la  C.  M.  I.  Ne  croyez-vous 
pas  que  vous  travaillerez  sagement  à  leur  pros- 
périté future  en  leur  enseignant  que  de  faibles 
économies  peuvent  servir  à  les  rendre  posses- 
seurs d'une  propriété,  point  de  départ  de  l'ai- 
sance, peut-être  de  la  fortune  de  la  famille. 

Avec  $2.00  par  mois  économisées,  de  cette 
façon,  au  bout  de  cinq  à  six  ans  vous  pouvez 
toucher  une  somme  d'argent  qui  met  fin  au 
régime  décourageant  du  loyer  et  vous  installe 
dans  votre  propriété. 

Le  père  de  famille,  au  milieu  des  soucis  de 
tous  genres,  n'aura  peut-être  pas  eu  le  temps 
de  réfléchir  à  ce  moyen  si  facile  de  se  débar- 


rasser  du  joug  du  loyer.  C'est  à  la  perspicacité 
de  la  mère  d'y  attirer  son  attention  et  de  lui 
faire  prendre  auprès  de  nos  agents  des  informa- 
tions qui  le  décideront  infailliblement  à  s'ins- 
crire membre  de  la  C.  M.  L,  pour  devenir 
propriétaire  en  payant  moins  que  le  prix  de  son 
loyer  de  chaque  mois. 

UNE  DOTATION 

Vous  avez  des  enfants  de  4  à  6  ans,  au  profit 
desquels  vous  voulez  constituer  une  certaine 
accumulation  de  fonds,  en  vue  de  leur  créer  une 
dotation  plus  tard  quand  viendra  pour  eux  le 
moment  de  commencer  à  vivre  à  leur  propre 
compte.  Vous  prenez  des  assurances  sur  leur 
tête,  pourquoi  ne  pas  plutôt  souscrire  en  leur 
nom,  un  ou  deux  certificats  de  mille  piastres 
($1,000.00)  dans  la  Compagnie  Mutuelle  d'Im- 
meubles? Quand  ces  enfants  auront  douze  ou 
quatorze  ans,  vous  toucherez  pour  eux  $1,000 
ou  $2,000.  Vous  placerez  ces  fonds  sur  des 
immeubles,  dont  la  valeur  ne  saurait  qu'aug- 
menter, et,  à  leur  majorité  vous  vous  trouverez. 
à  leur  avoir  constitué  une  dot  fort  appréciable, 
sans  qu'il  vous  en  ait  coûté  presque  rien.  Les 
immeubles  acquis  rapportant  dans  presque  tous 
les  cas  plus  que  les  déboursés  faits  au  fonds 
d'amortissement. 

AGENTS  VOLONTAIRES       ^ 

Nous  sommes  tellement  assurés  que  vous 
apprécierez  la  valeur  de  notre  système  et  son 
rôle  bienfaisant,  que  nous  ne  doutons  pas  un 
seul  instant  que  vous  en  deviendrez  non  seule- 
ment des  adhérents,  mais  d'ardents  zélateurs. 
Vous  trouverez  votre  profit  personnel  à  faire 
du  dévouement  pour  développer  l'organisation 
et  lui  faire  rendre  des  fruits  de  plus  en  plus 


abondants.  Ce  n'est  pas  autrement  que  les 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  font 
prospérer  celles-ci  par  une  active  propagande, 
en  y  faisant  entrer  leurs  amis  et  connaissances. 
Et  cependant  les  avantages  que  donnent  ces 
associations,  si  réels  qu'ils  soient,  ne  se  compa- 
rent pas  avec  ceux  qu'offre  la  C.  M.  I.  Celle-ci, 
en  effet,  vous  met  à  même  de  jouir  de  vos 
économies  de  votre  vivant,  et  après  votre  mort 
vos  héritiers  conserveront  encore  la  jouissance 
«des  biens  que  vous  leur  aurez  amassés  de  la 
sorte. 

Vous  ne  manquerez  donc  pas  d'inviter  tous 
vos  parents  et  amis  à  profiter  de  ces  avantages 
si  attrayants,  ils  s'empresseront  d'imiter  votre 
bon  exemple.  Dès  qu'ils  se  seront  rendu  comp- 
te de  la  justesse  de  vos  représentations,  ils 
s'inscriront  en  grand  nombre  à  la  C.  M.  I.  Cela 
aura  le  bon  effet  d'avancer  le  paiement  de  vos 
certificats  car  plus  les  adhérents  se  multiplie- 
ront, plus  vite  arriveront  les  paiements  des 
certificats  antérieurs. 

EENONCER  AU  LOYER 

En  de  pareilles  conditions,  qui  donc  hésitera 
à  cesser  de  payer  loyer  pour  devenir  son  propre 
locataire,  dans  une  propriété  à  lui?  Le  loyer 
c'est  une  nécessité  onéreuse  qu'on  supportait 
d'assez  bon  gré  jusqu'ici,  parce  que  les  gens 
de  condition  modeste  n'avaient  pas  le  moyen 
d'y  porter  remède.  Mais  grâce  à  l'intervention 
de  la  C.  M.  L,  cet  argent  que  l'on  versait  sans 
en  retirer  aucun  bénéfice  permanent  va  se 
transformer  en  épargne  solide,  laissant  des 
résultats  durables,  capables  de  devenir  la  source 
d'une  belle  aisance. 

Supposez  quelqu'un,  qui  pendant  quarante 
années  de  son  existence,  a  payé  loyer,  au  taux 
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moyen  de  $10.00  par  mois,  cela  fait  $120.00  par 
année,  ou  $4,800.00  qu'il  a  dépensé  en  pure 
perte  pour  toute  la  période.  Que  lui  reste-t-il, 
en  effet,  de  tous  ces  argents  déboursés?  Des 
reçus  de  son  propriétaire?.  . . 

S'il  avait  confié  ses  fonds  à  la  C.  M.  L,  au 
bout  de  quarante  ans,  il  se  trouverait  maître 
d'une  propriété  de  $4,800.00;  de  plus  il  aurait 
retiré  un  revenu  d'au  moins  $120.00  par  année, 
prix  minimum  du  loyer  qu'il  n'aurait  plus  à 
payer,  ce  qui  représente  encore  un  capital  de 
$4,800.00.  C'est  donc  en  somme,  un  bénéfice 
net  de  $9,600.00  que  représenterait  la-  préfé- 
rence donnée  au  système  de  la  C.  M.  L  sur  celui 
du  loyer. 

Montrez-nous  en  face  de  pareils  résultats, 
l'obstiné  locataire  qui  ne  renoncera  pas  au  plus 
tôt  à  la  lourde  taxe  du  loyer  pour  s'acheter  un 
titre  de  propriété  d'après  le  système  de  la- 
C.  M.  I. 

LES  PROFITS  A  REALISER 

Nous  venons  de  voir  quel  joli  montant  un 
travailleur  peut  économiser,  en  quarante  ans, 
pour  laisser  un  héritage  en  biens  fonds  à  sa 
famille  et  cela  sans  prélever  sur  son  salaire 
un  centin  de  plus  qu'il  n'aurait  fait  pour  payer 
un  loyer  de  dix  piastres  ($10.00)  par  mois.  On 
s'objectera  peut-être  que  la  période  sus-indi- 
quée  est  un  peu  longue.  Qu'à  cela  ne  tienne, 
nous  la  réduirons  de  moitié,  et  nous  vous  éta- 
blirons sans  peine,  si  vous  voulez  bien  nous 
consulter  directement  ou  par  nos  agents,  com- 
ment vous  pouvez,  en  vingt  ans,  et  sans  beau- 
coup de  sacrifices,  valoir  dix  mille  piastres 
($10,000.00)  en  propriétés. 
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PROPRIETAIRES-CULTIVATEURS 

Nous  voulons  un  instant,  nous  adresser  à 
vous  plus  particulièrement.  Etes-vous  chargés 
d'hypothèques  dont  les  intérêts  vous  accablent? 
Souscrivez  quelques  certificats  dans  la  C.  M.  L, 
et  vous  aurez  bientôt  fait  de  vous  libérer  de  ce 
fardeau. 

Disons  que  votre  hypothèque  est  de  deux 
mille  piastres  ($2,000.00)  et  vous  coûte  6% 
d'intérêt   par   an. 

Vous  payez  en  intérêt  $120.00  par  année. 

Au    bout   de   vingt   ans   vous    avez 

payé  en  intérêt $2,400.00 

Et  vous  devez  encore  le  capital 2,000.00 

"La    Compagnie    Mutuelle    d'Immeubles" 

vous  offre  l'avantage  de  vous  acquitter  durant 
le  même  laps  de  temps,  au  moyen  de  légers 
versements  mensuels  de  $4.00,  puis  de  $12.00 
par  mois.  Et  vous  n'aurez  payé,  en  tout  et 
partout  à  la  fin  de  cette  période,  qu'une  somme 
totale  de  $2,300.00  au  lieu  de  $4,400.00  soit  un 

Profit  net  réalisé  de  $2,100.00, 
ou  $105.00  par  an. 

La  C.  M.  I.  offre  à  ses  porteurs  de  certificats 
des  privilèges  qui  leur  facilitent  au  plus  haut 
point  leur  libération  et  rendent  leur  situation 
des  plus  enviable.  D'abord  ils  peuvent  vendre, 
transporter  ou  céder  leur  certificat  pourvu 
qu'ils  en  donnent  à  la  Compagnie  un  avis  verbal 
ou  par  écrit.  Ils  n'ont  à  payer  qu'un  droit 
égal  à  celui  de  l'entrée,  cinq  piastres  et  demie, 
($5.50)  pour  frais  de  transfert  et  d'inscription 
aux  livres   de   la   Compagnie. 

En  second  lieu,  les  porteurs  de  certificats 
peuvent   faire    d'avance    autant   de   paiements 

12 


qu'ils  le  désirent;  et  lorsqu'ils  deviennent  débi- 
teurs, il  leur  est  loisible  de  couvrir  par  un  seul 
versement  tous  les  paiements  qui  leur  restent 
à  faire  et  d'obtenir  ainsi  de  la  Compagnie  une 
quittance  finale. 

Enfin,  et  c'est  là  un  des  avantages  les  plus 
notables,  les  porteurs  de  certificats  ont  le  droit 
de  choisir  eux-mêmes  la  propriété  sur  laquelle 
ils  veulent  investir  la  somme  qu'ils  reçoivent, 
en  quelque  partie  du  pays  que  ce  puisse  être, 
soumis  toutefois  à  l'approbation  des  évalua- 
teurs  de  la  Compagnie. 

GARANTIES 

Outre  son  incorporation  d'Ottawa  qui  la 
soumet  à  l'étroite  surveillance  du  gouverne- 
ment fédéral,  La  Compagnie  Mutuelle  d'Im- 
meubles, offre  d'autres  garanties  de  stabilité 
et  de  bonne  administration.  i°  Elle  est  régie 
par  des  fonctionnaires  compétents  et  expéri- 
mentés, dirigée  par  un  bureau  qui  se  compose 
de  citoyens  d'une  intégrité  irréprochable,  tous 
avantageusement  connus  comme  financiers,  in- 
dustriels, marchands  et  hommes  de  profession. 

2°  Elle  a  établi  un  bureau  de  surveillance 
composé  de  trois  membres  choisis  parmi  les 
porteurs  de  certificats  et  dont  l'élection  a  lieu 
chaque  année  par  ces  derniers.  Les  action- 
naires et  les  directeurs  n'ont  pas  droit  de  vote 
à  cette  élection. 

LIBERALITE 

La  C.  M.  I.  accorde  du  délai  à  ses  Contrac- 
tants Débiteurs  malades  ou  en  chômage,  ainsi 
qu'à  leur  famille  au  cas  de  décès.  Elle  sauve- 
garde scrupuleusement  tous  leurs  droits  acquis. 
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PAS  DE  FAUSSES  REPRE- 
SENTATIONS 

Les  agents  de  la  C.  M.  I.  sont  chargés  de 
faire  la  propagande  active,  honnête  et  dépouil- 
lée de  tous  artifices  trompeurs.  Il  nous  faut 
bien  nous  en  remettre  à  leur  intelligence  et  à 
leur  énergie  pour  aller  faire  connaître  partout 
les  avantages  des  opérations  que  nous  poursui- 
vons ;  donner  toutes  les  explications  désirables 
sur  ce  système  simple,  fécond,  mais  impossible 
d'analyser  à  fond  dans  une  circulaire.  Nos 
agents  ont  reçu  des  ordres  sévères  de  ne  cher- 
cher en  aucune  manière,  à  se  tailler  des  succès 
faciles  en  présentant  sous  un  faux  jour  les  opé- 
rations de  la  C.  M.  L,  ou  en  se  permettant  de 
faire  de  fausses  promesses,  qui.  outrepasse- 
raient les  limites  des  déclarations  officielles 
faites  par  la  Compagnie. 

Les  opérations  de  celle-ci  sont  trop  claires, 
trop  logiques  et  trop  bien  assises  pour  que 
nous  permettions  qu'on  en  dénature  le  carac- 
tère ou  qu'on  les  gâte  en  les  fardant. 

CONVENTIONS 

Notes.  —  Veuillez  bien  vous  rendre  compte 
des  différentes  clauses  de  ce  certificat  qui  n'est 
autre  qu'un  contrat  intervenu  entre  la  Compa- 
gnie Mutuelle  d'Immeubles  (à  responsabilité 
limitée)  et  le  Souscripteur,  et  dont  les  termes 
ne  peuvent  être  ni  altérés  ni  changés. 

i.  —  Pour  s'inscrire  dans  la  Compagnie 
Mutuelle  d'Immeubles  on  doit  présenter,  ou 
faire  parvenir  au  bureau  de  la  Compagnie,  une 
demande  d'inscription  régulièrement  remplie 
avec  son  nom  et  prénom  écrits  au  long;  y  spé- 
cifier le  montant  de  son  certificat  et  verser  en 
même  temps  son  droit  d'inscription. 
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IL  —  Sur  réception  d'une  demande  d'ins- 
cription et  du  droit  d'entrée,  la  Compagnie 
émet  à  l'applicant  un  certificat  portant  le  nu- 
méro d'ordre  du  rôle  d'inscription.  Ce  certificat 
comporte  les  versements  que  le  nouveau  Con- 
tractant s'engage  à  payer  mensuellement  com- 
me Contractant-Souscripteur  et  Débiteur  aux 
fonds  coopératif  et  administratif.  Un  livret  de 
reçus  lui  sera  aussi  livré. 

III.  — .Les  versements  mensuels  sont  tou- 
jours dus  le  ier  de  chaque  mois  et  payables 
dans  les  dix  jours  aux  bureaux  de  la  Compa- 
gnie. 

IV.  — .Un  Contractant-Souscripteur  qui  né- 
gligera de  payer  ses  versements  mensuels 
durant  deux  mois  sans  donner  des  raisons 
valables  au  bureau  de  la  Compagnie,  perd  son 
tour  sur  le  rôle  d'inscription.  En  reprenant  ses 
versements,  il  recevra  un  nouveau  certificat 
portant  le  premier  numéro  libre  sur  le  rôle 
d'inscription. 

V.  — .Tout  Contractant-Souscripteur  qui  au- 
ra fait  30  versements  mensuels  consécutifs, 
pourra  réclamer  le  montant  total  de  ses  verse- 
ments faits  au  capital  coopératif;  ce  montant 
lui  sera  payé  à  l'échéance  de  son  certificat  sur 
le  rôle  d'inscription  avec  3%  d'intérêt,  depuis 
la  date  du  dernier  versement  jusqu'à  l'échéance 
du  certificat. 

V.  —  Tout  Contractant-Souscripteur  qui 
cessera  de  payer  sans  avoir  fait  30  versements 
mensuels  consécutifs,  aura  ses  versements  pla- 
cés à  son  crédit  et  pourra  les  réclamer  comme 
paiements  en  acompte,  si  dans  les  douze  mois 
à  dater  de  son  dernier  versement,  il  demande  à 
prendre  un  autre  certificat. 
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VIL  —  Si  un  Contractant-Souscripteur  ne 
présente  aucune  demande  pour  un  nouveau 
certificat,  dans  les  douze  mois  de  la  date  de 
son  dernier  versement,  ses  paiements  faits  an- 
térieurement vont  au  profit  de  l'administration. 

VIII.  —  Tous  les  paiements  faits  par  les 
Contractants-Souscripteurs  et  Débiteurs  sont 
insaisissables. 

Quand  un  Contractant-Souscripteur  cesse  de 
faire  ses  versements  mensuels,  la  Compagnie 
n'a  aucun  recours  contre  lui. 

IX.  —  Les  certificats  sont  émis  et  payés  par 
ordre  numérique  i,  2,  3,  4,  5,  etc. 

X.  —  Chaque  fois  que  la  Compagnie  cons- 
tatera un  surplus  de  $1,000  au  capital  coopéra- 
tif, elle  sera  tenue  de  l'appliquer  sur  un  nouveau 
certificat. 

XL  —  Tous  les  versements  faits  au  capital 
coopératif  sont  en  acompte  sur  les  certificats. 

XII.  —  Avant  de  recevoir  le  montant  de 
son  certificat,  un  Contractant-Souscripteur 
verse  mensuellement  $2.00  au  capital  coopératif 
et  30c  à  l'administration. 

Dès  qu'il  a  reçu  le  montant  de  son  certificat 
il  devient  Contractant-Débiteur  et  il  doit  alors 
commencer  mensuellement  à  payer  en  rembour- 
sement $6.00  au  capital  coopératif  et  90c  à  l'ad- 
ministration. 

XIII.  —  Il  sera  loisible  à  un  Contractant- 
Souscripteur  de  ne  fixer  qu'à  $5.00  au  capital 
coopératif  et  75c  à  l'administration  ses  paie- 
ments mensuels  en  remboursements,  quand  il 
demandera  au  Contractant-Débiteur  ;  mais 
dans  tel  cas,  il  ne  pourra  pas  bénéficier  des 
réductions  offertes  par  l'article  XV  du  certi- 
ficat. 
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XIV.  —  En  aucun  temps  un  Contractant 
pourra  payer  un  montant  plus  élevé  que  celui 
convenu  sur  son  certificat  ou  acquitter  en  une 
seule  fois  tous  ses  versements  à  venir. 

XV.  —  Un  Contractant-Débiteur  qui,  par 
accident  ou  maladie,  devient  incapable  d'aucun 
travail  rémunératif  sera  aidé  de  la  Compagnie 
par  une  réduction  sur  ses  versements  mensuels 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  pendant  la  durée 
de  la  maladie,  si  la  demande  faite  est  justifiable. 
En  cas  de  décès,  la  veuve  et  les  héritiers  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges. 

XVI.  —  A  la  mort  d'un  Contractant-Sous- 
cripteur, la  veuve  ou  les  héritiers  peuvent  con- 
tinuer les  paiements  du  défunt  et  jouir  des 
mêmes  privilèges  auprès  de  la  Compagnie,  ou 
réclamer,  sans  intérêt,  tous  les  versements  faits 
au  capital  coopératif  après  30  jours  d'avis. 

XVII.  —  L'argent  d'un  certificat  est  livré  à 
un  Contractant-Débiteur  par  la  Compagnie, 
sur  garantie  de  première  classe  sujette  à  l'ap- 
probation de  cette  dernière;  cet  argent  peut 
être  employé  suivant  le  bon  vouloir  du  Con- 
tractant-Débiteur. 

XVIII.  —  A  l'échéance  d'un  certificat,  le 
Contractant-Souscripteur  sera  notifié  et  il  de- 
vra se  présenter  dans  les  30  jours  de  l'avis 
donné  avec  la  garantie  mentionnée  à  l'article 
XVII.  Si  ce  porteur  du  certificat  n'est  pas 
prêt  à  donner  cette  garantie,  en  attendant,  la 
Compagnie  déposera  en  banque  l'argent  pour 
ce  Contractant-Débiteur,  et  celui-ci  paiera  ses 
versements  mensuels  comme  tels,  s'il  ne  paie 
pas  ses  contributions,  la  Compagnie  retiendra 
à  même  tel  montant  déposé  les  versements 
mensuels  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  deviendront 

dus. 
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XIX.  —  Lorsque  le  porteur  d'un  certificat 
aura  remboursé  à  la  Compagnie  le  montant 
total  de  son  certificat,  y  compris  les  frais  d'ad- 
ministration, qui  ne  seront  jamais  plus  de 
$150.00;  celle-ci  sera  tenue  de  lui  donner  immé- 
diatement une  quittance,  le  libérant  de  toute 
obligation  envers  elle. 

XX.  —  Quand  un  Contractant  -  Débiteur 
présentera  une  garantie  qui  ne  paraîtra  pas 
satisfaisante,  la  Compagnie  devra  s'enquérir  de 
la  valeur  réelle  de  cette  garantie  et  sa  décision 
sera  finale. 

XXI.  —  Tous  les  frais  de  placements  et 
d'actes  notariés  sont  à  la  charge  des  Contrac- 
tants-Débiteurs ;  et  ces  actes  devront  être  faits 
par  le  notaire  de  la  Compagnie  autant  que 
peut  être  transféré  ;  les  transferts  sont  toujours 
possible. 

XXII.  —  Tout  certificat  est  négociable  et 
sujets  à  l'approbation  de  la  Compagnie. 

XXIII.  —  Les  charges  de  transferts,  pour 
émissions  de  nouveaux  certificats,  sont  les 
mêmes  que  celles  des  entrées. 

XXIV.  —  Tous  les  arrérages,  existant  sur 
un  certificat,  doivent  aussi  être  préalablement 
payés  pour  que  la  Compagnie  émette  au  nom 
d'un  nouvel  acquéreur,  un  autre  certificat  du 
même  numéro. 

XXV.  —  Tout  Contractant  qui  veut  vendre 
son  certificat,  doit  faire  parvenir  au  bureau  les 
déboursés  à  faire,  son  livret  de  reçus  ainsi  que 
son  certificat  après  en  avoir  rempli  et  signé 
le  blanc  de  transfert. 

DROIT  D'ENTREE: 

$5.50  pour  chaque  certificat  de  $1,000.00 
$3.50  pour  chaque  certificat  de      $500.00 
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